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La dîme comme prélèvement ecclésiastique
A priori, rien de plus simple que le terme, encore lar-
gement connu et utilisé, de dîme. Le langage popu-
laire et la plume des ecclésiastiques ont donné à ce 
mot le sens d’un impôt en nature sans égard au pro-
duit décimal : dîme de blé, d’avoine, des patates ou de 
foin alors qu’aujourd’hui le mot désigne le don en 
argent sollicité par la fabrique pour le maintien des 
services paroissiaux. Il est évident qu’une analyse du 
revenu curial doit d’abord conduire à clarifier les 
termes de dîme, de supplément et de capitation qui, 
soulignons-le d’entrée, n’en forment pas les seules 
sources. Cela permettra plus aisément d’en marquer 
le caractère composite. En d’autres mots, les revenus 
du clergé ne proviennent pas seulement de la dîme.
Cette histoire matérielle fait appel aux divers 
contextes du changement social. Elle trouve son 
explication dans les actions internes à l’Église et à 
l’État ; de même que dans l’effet de leurs relations 
parfois très étroites. Sa compréhension exige égale-
ment de faire appel aux conjonctures politiques, éco-
nomiques, démographiques et religieuses, car elles 
ont déterminé des réactions qui ont transformé subs-
tantiellement les formes de revenus ecclésiaux. 
L’étude de la vie matérielle de la paroisse et de son 
clergé ne peut faire l’économie d’aucune de ces pers-
pectives.
L’analyse du prélèvement fiscal ecclésiastique 
soulève d’abord la question des rapports sociaux. Sur 
ce plan, les modalités relèvent de l’intervention de 
l’État qui a légiféré en cette matière comme dans 
d’autres secteurs de la vie matérielle de l’Église. L’État 
encore, par sa justice cette fois, fut appelé à trancher 
pour régler les conflits entre l’Église ainsi que ses 
représentants et les citoyens. Si bien qu’il n’y a pas lieu 
de dissocier le premier de la seconde, car cela condui-
rait inexorablement à se priver des explications les 
plus justifiées pour comprendre la place prise par 
l’Église dans la société québécoise et l’appui que l’État 
lui a apporté. Néanmoins cette mixité et les conver-
gences de vues n’enlèvent rien à l’autorité de l’Église 
cons tamment préoccupée par l’affirmation de son 
indépendance alors même qu’elle n’est pas maîtresse 
des conjonctures. Par contre, elle est héritière des 
traits que lui ont légués l’Église de France. Elle est 
également «  instituante », car elle est tout entière 
appliquée à définir et à mettre en œuvre les moyens 
qui lui assurent une place de choix dans la société 
176 La paroisse 
La dîme comme prélèvement ecclésiastique
soUtenir 
Le prêtre
iNtérieur De l’église De Baie-Du-FèBvre. l’église a Fait l’oBJet De maiNts travaux après sa 
coNstructioN eN 1840. elle est Décorée à l’occasioN De la BéatiFicatioN De saiNt-JeaN-
Baptiste De la salle, le 18 Février 1888. 
ASTR 0393-012-14.
177Le miLieu de vie
québécoise. L’institution paroissiale est, à cet égard, 
exemplaire.
L’histoire de la vie matérielle de la paroisse par-
ticipe donc pleinement de l’histoire socioreligieuse. Si 
bien que les changements qui l’ont marquée sont 
indissociables des autres transformations sociales. 
Elle reçoit ses premiers traits de l’institution pérenne 
de la paroisse française métropolitaine et des condi-
tions matérielles faites au clergé sous la monarchie 
d’Ancien Régime. D’autres caractéristiques viendront 
des effets provoqués par son transfert de ce côté-ci de 
l’Atlan tique, du passage de la colonie française à la 
colonie anglaise puis de l’adaptation aux nouvelles 
conditions d’existence durant la période d’avant 
l’Union des deux Canadas. La canadianisation de 
l’Église dans le cours de la seconde moitié du xixe 
siècle a contribué à la consolidation de l’unité pasto-
rale et, par voie de conséquence, à l’amélioration de la 
vie matérielle du clergé, puis à son confort au xxe 
siècle. Son appauvrissement actuel est un fait tardif 
de ce siècle.
Le contexte d’un pays en voie de colonisation, 
ce qui est le cas du Québec jusqu’au début du 
xxe siècle, a engendré une réelle diversité de situa-
tions. Au xixe siècle, la croissance démographique a 
poussé au défrichement des forêts et à la fondation 
d’établissements, parfois à distance très éloignée des 
seigneuries habitées. Les transformations de l’agricul-
ture ainsi que la commercialisation de ses produits, ce 
qu’exprime l’abandon de la culture du blé au profit 
de l’avoine, puis du foin, et la poussée industrielle, 
principal facteur de la création des noyaux villageois, 
ont apporté leur part de changements aux conditions 
matérielles du clergé en modifiant l’assiette fiscale, 
notamment.
L’Église ne pouvait rester passive dans un 
monde en mutation, car les enjeux étaient considé-
rables. L’épiscopat réagit, mais en introduisant 
d’abord des ajustements à la pièce, qu’il finit ensuite 
par étendre en promulguant une réglementation 
générale. Ses gestes illustrent tantôt la fragilité de 
l’institution ecclésiale débordée par la demande 
d’aide financière de la part des prêtres missionnaires 
dans les années de grande migration vers les nou-
veaux territoires, tantôt son assurance à étendre les 
mesures fiscales à toute la population. C’est cepen-
dant en ne négligeant aucune source de revenus pour 
le soutien de son clergé que l’Église s’est assurée des 
services d’intermédiaires dévoués.
 LA DÎME
L’Église s’est montrée soucieuse de procurer à ses 
prêtres des moyens de subsistance suffisants pour les 
libérer des travaux manuels et ainsi les attacher plus 
étroitement à l’exercice des fonctions de pasteurs 
d’âmes. Au cours des âges, elle en a rappelé la réfé-
rence biblique. À l’instar de nombreux prédécesseurs, 
canonistes et théologiens, Mgr Louis-Adolphe Paquet 
puise, à son tour, dans l’Ancien Testament et, par ana-
logie à l’ouvrier qui mérite son salaire, justifie celui de 
l’ouvrier de la religion. Dans le discours qu’il pro-
nonce devant les membres de la Société royale du 
Canada, le 16 mai 1911, le théologien de Québec cite 
le chapitre 18 des Nombres qui dit que le Seigneur a 
donné les dîmes, c’est-à-dire la dixième partie des 
fruits ou de la récolte, à Aaron et aux Lévites pour 
leur permettre de subsister. Il s’agit réellement d’un 
impôt au profit du clergé. Quant à eux, les historiens 
du droit ecclésiastique se sont évidemment penchés, 
et depuis fort longtemps, sur l’histoire de cet impôt. 
Si bien que les grands dictionnaires d’histoire et de 
droit canonique permettent de retracer les princi-
pales étapes de son histoire. Il est utile de les rappeler 
car elles mènent jusqu’à nous.
Du temps du Christ, la redevance conserve 
encore son caractère obligatoire. Il reste que le mot 
dîme n’apparaît pas dans le Nouveau Testament 
même si les Évangélistes répètent à plusieurs occa-
sions que tout ouvrier y a droit. La préoccupation 
d’assurer au ministre du culte un entretien décent est 
réelle, partagée également par les fidèles de l’Église 
des premiers siècles qui estiment qu’il leur revient d’y 
satisfaire. La forme de ce paiement n’est cependant 
pas prescrite. En effet, les circonstances de la nais-
sance de l’Église ne se prêtent pas à la création d’un 
autre type de revenu que le don volontaire. Sans 
qu’on soit capable de préciser l’époque de la transi-
tion, la dîme devient obligatoire. Son paiement est vu 
comme un devoir de conscience. Saint Augustin n’af-
firme-t-il pas que c’est une chose due ? Mais cette 
affirmation risquait d’être vaine si elle ne s’accompa-
gnait pas d’une menace et d’une sanction à l’endroit 
du mauvais payeur. Le pas est franchi par les Pères du 
concile de Macon qui, en 585, menacent d’excommu-
nication ceux qui refusent l’impôt. Le rappel fréquent 
de l’obligation laisse croire que ses effets sont aléa-
toires. L’appui du pouvoir civil, sous les carolingiens, 
va raffermir la position de l’Église. C’est en effet en 
779 que Charlemagne inscrit dans le capitulaire 
d’Herstal, près d’Aix-la-Chapelle, en Belgique, la 
prescription formelle de payer la redevance. En 
conséquence, qui désobéit « au ban royal » est 
condamné à payer une amende. L’empereur confie à 
l’évêque la gestion de la taxe. Au cours des siècles sui-
vants, ce texte est maintes fois remanié, mais il 
conserve le principe qui en fait toute son importance. 
Le concile de Trente maintient la menace d’excom-
munication. Cependant, elle doit être précédée d’un 
avertissement. Le roi de France agit aussi de son côté. 
En 1579, Henri III légifère. Il donne alors l’ordon-
nance de Blois dont deux articles, 49 et 50, précisent 
la réglementation : les décimateurs, la nature des pro-
duits, la quotité et le mode de prélèvement. 
L’ordonnance de Melun, l’année suivante, les reprend. 
Selon l’historien du droit canonique, Durand de 
Maillane, ces deux articles sont « comme des règle-
ments fondamentaux qui ont servi de base à tous 
ceux qui ont été faits postérieurement sur les diffé-
rents objets de leur disposition ». Au mois de février 
1657, à la demande du clergé, le jeune Louis XIV livre 
un nouvel Édit pour la levée et perception des dîmes 
[…]. Il n’est pas enregistré par les Parlements et, en 
conséquence, n’est pas appliqué. Sa grande valeur 
repose sur le rappel des obligations et les éclaircisse-
ments qu’il fournit sur le processus appliqué en 
France. Pour nous, son intérêt réside dans la conjonc-
ture de l’histoire religieuse de la colonie française 
d’Amérique du Nord où il apparaît.
LA CANADIANISATION DE L’INSTITUTION
François de Laval est, en 1657, archiprêtre du diocèse 
d’Évreux, en Normandie. Formé à l’école des ensei-
gnements du concile de Trente, diplômé en droit 
canonique, il connaît les textes qui régissent l’Église 
de France, notamment les écrits royaux qui gèrent les 
rapports de l’Église et de l’État, ce qui est le cas des 
lois sur la dîme. Sa charge pastorale l’amène à visiter 
les paroisses de son doyenné et il acquiert ainsi une 
bonne expérience de l’organisation diocésaine et 
paroissiale. Entre autres questions, celle de la dîme lui 
devient familière.
Fait évêque de Pétrée le 8 décembre 1658, 
François de Laval a 35 ans lorsqu’il arrive à Québec, le 
16 juin suivant, muni des lettres papale et royale de 
vicaire apostolique. Son arrivée marque certainement 
le début des changements qui seront bientôt apportés 
aux statuts de la colonie. Pour lors, elle signale le pas-
sage de l’Église missionnaire à l’Église des colons, 
avant même de devenir territoire diocésain, en 1674. 
Entre-temps, la Nouvelle-France a été élevée au rang 
de province de France. Cette année-là, en 1663, 
François de Laval met en place les bases de son pasto-
rat, dont le Grand Séminaire, « pour servir d’agent 
d’unification entre les prêtres ». Autre moyen, parti-
culièrement efficace pour tenir bien en main le clergé 
paroissial, mais allant cette fois à l’encontre du concile 
tridentin, il décide que les cures seront dorénavant 
« amovibles », se réservant ainsi le pouvoir d’en nom-
mer et d’en destituer le titulaire. Il montre aussi son 
souci de procurer à son clergé les revenus suffisants à 
l’exercice libre de la fonction curiale. Il imagine alors 
de confier au séminaire la répartition équitable des 
produits des fruits décimaux entre les prêtres des 
paroisses. Mais, en 1679, un édit de Louis XIV met fin 
au système des cures amovibles et donne au prêtre 
paroissial la propriété du produit décimal. Les solu-
tions de l’évêque n’ont pu soutenir l’épreuve du 
temps et du changement. En fait, la situation cana-
dienne évolue suffisamment rapidement pour enlever 
tout réalisme au moyen imaginé par Laval. L’accrois-
sement de la population, la création de nouvelles 
paroisses par Laval lui-même, et l’esprit même de 
l’impôt dont le revenu doit également servir au soula-
gement des pauvres de la paroisse favorisent la stricte 
application des décisions conciliaires.
Le premier évêque de Québec se préoccupe 
aussi de fixer le taux de la taxation. S’appuyant sans 
doute sur l’expérience acquise lors de ses visites de 
paroisse dans le diocèse d’Évreux, il impose la dîme à 
la treizième part de la récolte des grains. Ce taux, égal 
au taux moyen de la France, lit-on dans le dictionnaire 
des institutions de Marcel Marion, s’avère certes infé-
rieur à celui de la Normandie qui est la 11e partie. 
Néanmoins, il paraît trop élevé à la population de la 
colonie qui s’en plaint, contraignant l’évêque à le 
réduire au 20e, puis à suspendre la dîme. L’État prend 
la relève, en 1667, et Talon la fixe au 26e, pour une 
durée de vingt ans. Ce taux est bientôt confirmé par 
l’édit royal de 1679 et ne va plus changer. Un autre 
sujet de contestation est le produit soumis au prélève-
ment, trop largement étendu à « tout ce qui naît de la 
terre ou de l’industrie de l’homme ». Au début du 
xviiie siècle, des membres du clergé se sont appuyés 
sur le règlement du 23 août 1667 pour taxer d’autres 
produits que les grains, ce à quoi s’oppose, bien sûr, la 
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population. Le Conseil d’État tranche en sa faveur le 
18 novembre 1705. Jugeant que l’usage crée la juris-
prudence, il arrête que le règlement du 4 septembre 
1667 limitait la dîme aux grains. Cette décision est 
ratifiée le 12 juillet 1707. Mais elle n’interdit pas aux 
curés la recherche d’un supplément de revenu à même 
le don royal pour le soutien de l’Église de la colonie.
La question de la dîme ne concerne donc pas 
que l’Église. Bien au contraire, l’intervention de l’État 
est capitale car elle autorise un éventuel recours à la 
justice royale, fût-ce contre une disposition épisco-
pale. Ainsi qu’on vient de le voir, la dîme a fréquem-
ment fait l’objet de réclamations au roi de la part de 
la population. De ces appels sont sortis les principes 
généraux de son application. Ils se ramènent à trois 
points : le propriétaire doit la payer au curé de sa 
paroisse ; la taxe est fixée à la 26e partie — 4 % — de 
tous les grains ; elle est portable, c’est-à-dire que la 
personne dîmée a la responsabilité de livrer les fruits 
décimaux à la résidence du curé.
Des deux côtés de l’Atlantique, c’est d’un œil 
intéressé que le clergé veille à la perception de la dîme. 
Bien que les modalités de paiement et de prélèvement 
différentes prévalent, l’institution reçoit une partie de 
sa vigueur de l’appui que lui donne la législation 
monarchique.
LÉGITIMITÉ ET CONTESTATION  
DE L’INSTITUTION
Est-ce que la rupture provoquée par la Conquête de 
1760 conduit à un bouleversement ? Les changements 
politiques mènent-ils à la contestation de la fiscalité 
ecclésiastique ? Les habitants ont, en effet, le loisir 
d’en ignorer le paiement ainsi que l’autorise son abo-
lition par le gouvernement militaire. La nouvelle 
situation juridique fait en sorte que ni la population 
non plus que l’évêque ne peuvent faire appel à la jus-
tice civile, comme le reconnaît d’ailleurs Mgr Briand, 
dans une lettre pastorale aux habitants de Kaskakias, 
Illinois, le 7 août 1767. En réalité, les fidèles conti-
nuent de payer la dîme, se pliant ainsi à la loi ecclé-
siastique qui n’a pas levé la menace de sanction. Qui 
plus est, le clergé fait bientôt appel à la justice civile 
pour obtenir le versement de l’impôt. Au total, les 
preuves sont nombreuses pour démontrer que les 
fidèles, tôt au lendemain de la Défaite de 1760, peut-
être quelques années après avoir réparé les effets de 
l’abandon des terres et des destructions, continuent à 
soutenir leur curé, conformément à leur culture reli-
gieuse et par solidarité avec les leurs dans une période 
perturbée. Si bien que son rétablissement, inscrit 
dans l’Acte de Québec, en 1774, pour des raisons 
politiques, entre autres la menace américaine, 
consacre un fait nullement remis en question par les 
habitants. Après quinze ans de domination, les rédac-
teurs de l’Acte de Québec jugent préférable de revenir 
à la situation antérieure à la Conquête. L’Acte rétablit 
le clergé dans ses droits, rappelant du coup les fidèles 
à l’obligation qu’ils n’ont d’ailleurs pas cessé de rem-
plir. Le confirme la lecture des notes de la visite pasto-
rale effectuée par l’évêque Briand dans les paroisses 
du district de Montréal, en 1768.
Tant au xviiie qu’au xixe siècle, le clergé ne 
manque pas de recourir aux tribunaux civils contre 
les mauvais payeurs. Dans le diocèse de Saint-
Hyacinthe, cet appel est rare car la mesure risque 
d’entraîner la déconsidération du poursuivant. Dans 
le district de Trois-Rivières, la même prudence existe, 
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mais, selon René Hardy, elle n’empêche pas la judicia-
risation dans 34 cas, entre 1838 et 1884 ; la moitié 
d’entre eux étant le fait de deux curés plaideurs.
La légitimité de l’impôt ecclésiastique n’est 
donc pas remise en question par les paysans, sauf 
après 1830, par une « minorité […] significative ». La 
dîme est alors associée au prélèvement seigneurial. Ils 
sont réunis dans la dénonciation de la féodalité, par-
ticulièrement incriminée dans la région de l’Acadie. 
Le débat est certes beaucoup plus large, car il 
concerne l’abolition du Régime seigneurial de même 
que les autres vestiges de l’Ancien Régime. Mais le 
combat est mené cette fois par les forces libérales qui, 
à la mi-siècle, le portent sur le terrain politique. Bien 
sûr, les évêques s’en émeuvent. Aussi est-il suggéré 
aux prélats réunis en concile de prendre position sur 
un tel projet dont on croit qu’il sera soumis au gou-
vernement. L’avis de leurs conseillers est, pourtant, de 
ne rien faire, car il n’est pas du tout certain que le 
Parlement veuille la disparition de la dîme. Il leur 
paraît donc sage d’attendre avant de prendre position 
et de rechercher une solution aux questions soulevées 
par Jean-Baptiste-Éric Dorion dans le journal 
L’Avenir.
C’est au nom des principes libéraux que Dorion 
dénonce fréquemment la mesure fiscale entre le 30 
décembre 1848 et 1852. Il dit ne s’attaquer qu’au 
« fanatisme religieux, le charlatanisme religieux et ces 
prêtres qui […] ne songent qu’à acquérir des 
richesses ». Il prône l’abolition de la dîme, largement 
discriminatoire car seule « la classe agricole » est assu-
jettie à son paiement. Il suggère de la remplacer par 
« un salariat uniforme pour le clergé », à la charge de 
tous les pratiquants. Conséquent dans sa démarche, 
Dorion inscrit cette question dans son programme 
politique à l’occasion des élections dans le comté de 
Champlain où il se présente comme député en 1851.
RECHERCHE PRUDENTE ET LABORIEUSE 
D’UNE RÉPARTITION ÉQUITABLE
Dorion étaye son propos par des exemples précis de 
discrimination qui jouent en faveur des groupes 
sociaux aisés des villages et des petites villes, telle 
Saint-Hyacinthe où résident, écrit-il, 550 familles 
exemptes de payer la dîme. En conséquence, celle-ci 
repose uniquement sur les 350 familles d’agriculteurs 
de la paroisse. Tout ceci est évidemment bien connu 
de l’évêque Bourget qui, dans une lettre datée du 
7 mars 1851, adressée à son homologue Turgeon de 
Québec, suggère « la mise en vigueur d’une autre loi 
qui répartirait la dîme entre les cultivateurs et les rési-
dents de paroisse ». Il croit que cette suggestion prive-
rait les politiciens de la promesse d’une diminution 
des dîmes. D’autres suggestions ont certainement 
cours, comme le laisse croire le projet d’une requête 
destinée à « l’Honorable assemblée législative de la 
Province de Québec en Parlement assemblée1 ». La 
pétition, appelée à être signée par les habitants des 
paroisses, aurait reçu l’aval de l’évêque Guigues. Elle 
promeut l’établissement d’une subvention unique 
« qui tiendrait lieu de la dîme, du casuel et autres 
honoraires affectés jusqu’à présent au soutien des dits 
curés ». Sa quotité serait fixée par convention et 
répartie sur la population. Le projet émane de la par-
tie orientale du diocèse d’Ottawa, habitée majoritai-
rement par des catholiques alors que la partie onta-
rienne est peuplée par des protestants. Cette partition 
engendre des mesures distinctes pour le soutien du 
clergé. La proposition ne connaît pas de suite.
De son côté, l’évêque Bourget n’appelle pas à 
un tel changement car dit-il les fidèles « étaient 
accoutumés » à la loi civile, à « la loi sur la dîme » 
dont un précieux effet est de favoriser le recrutement 
du clergé. Les revenus attachés à la fonction dans 
l’Église ainsi que la promotion dans la carrière sont 
assurément des dimensions que ne saurait négliger 
l’évêque. Enfin, Bourget s’affiche en faveur du statu 
quo2 — faute de pouvoir imaginer une formule plus 
adéquate que la taxe universelle. À ses yeux, celle-ci a 
l’inconvénient de demander la présence d’un « collec-
teur » dont la rémunération s’ajouterait à celle du 
curé. Il refuse également d’adopter, comme solution, 
la souscription volontaire.
Dix ans plus tard, en 1868, l’épiscopat qui se 
réunit en concile provincial n’a pas encore en mains 
de solution pour « répartir la dîme entre les cultiva-
teurs et les non-cultivateurs3 ». Toutefois, il déclare 
que « l’obligation de payer la dîme ne relève pas de la 
loi civile, mais des besoins de l’Église et que tout 
évêque peut l’imposer selon les nécessités de son dio-
cèse et même décréter des peines contre ceux qui 
refuseraient de s’en acquitter. […] C’est donc en 
conscience que les fidèles y sont tenus d’abord ». Les 
évêques soulignent de la sorte l’entrée en vigueur 
toute récente du code civil de 1866, mais ils sentent la 
nécessité de réaffirmer la préséance du religieux sur le 
civil. Le geste de l’État illustre, de son côté, la place 
qu’il fait à l’Église dans la société et il montre sa dis-
position à soutenir ses représentants. Même si l’épis-
copat proclame son pouvoir unique de changer les 
modalités de la dîme et, au besoin, de contraindre les 
récalcitrants, il sort certainement conforté par l’ar-
ticle du code civil. Sentiment ressenti à nouveau à la 
suite d’une réponse du premier ministre Mercier aux 
« Griefs des protestants dans la province de Québec ». 
L’auteur, Robert Sellar, rédacteur du Huntingdon 
Gleaner, dénonce les abus dont sont victimes ses 
coreligionnaires, dans les paroisses. Mercier inter-
vient pour rétablir les faits et corriger les erreurs d’in-
terprétation sur l’histoire de l’institution paroissiale, 
ce qui inclut la dîme4.
Mais encore faut-il convaincre la population de 
la nécessité de modifier le régime de taxation. 
L’évaluation que la hiérarchie cléricale fait de la situa-
tion lui démontre qu’il n’y a pas qu’une seule mesure 
à trouver pour rendre plus équitable le soutien des 
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curés. Selon l’épiscopat, le maintien de la 
dîme doit demeurer l’assise principale de 
l’impôt dans les campagnes. Cependant, il 
voit bien que la taxe touche inégalement 
les cultivateurs parce qu’ils délaissaient les 
grains ; de plus, elle ne rejoint pas les villa-
geois, qu’ils fussent ouvriers, artisans ou 
membres des professions libérales. Un tour-
nant est à prendre.
L’évêque Taschereau s’est attaqué à ce pro-
blème, mais il avoue à ses collègues, en 1873, que 
c’est en vain « qu’il avait cherché […] un moyen effi-
cace et praticable ».5 Néanmoins, les évêques bougent, 
chacun dans son diocèse et à sa façon. La même 
année, l’évêque de Trois-Rivières, Louis-François 
Laflèche, impose des mesures locales. Ici, il en recon-
duit une, déjà prise par son prédécesseur Thomas 
Cooke et, là, il innove, selon l’exigence de la situation. 
L’ajuste ment que Laflèche prescrit aux fidèles de la 
paroisse de Sainte-Geneviève-de-Batiscan en est l’il-
lustration. Il les assujettit tous au prélèvement. 
D’abord, il reconduit la dîme, puis il s’adresse à ceux 
dont la dîme ne totalise pas deux dollars et leur 
demande de payer le reste en argent ; enfin quant à 
ceux qui ne cultivent pas, ils doivent également payer 
deux dollars par famille et par année6. Un relevé 
effectué dans les registres de l’insinuation ecclésias-
tique du diocèse de Trois-Rivières montre que des 
dispositions semblables ou toutes proches, car les 
caractéristiques propres des paroisses sont prises en 
compte, sont avancées.
L’approche de l’évêque La Rocque de Saint-
Hyacinthe est plus générale. Dans une lettre du 
1er avril 1874, publiée dans les Mandements, il 
annonce sa visite pastorale. Il signale l’attention qu’il 
portera aux conditions matérielles dont la dîme. 
Cette lettre est appelée à être lue aux paroissiens. 
Aussi est-il nécessaire de préciser l’objet de son atten-
tion ainsi que les raisons des modifications à appor-
ter. Le prélat se réjouit des changements survenus 
dans l’agriculture et il dit favoriser leur progression. 
Selon lui, ils seront bénéfiques à toute la population. 
Mais il déplore que la prospérité qui en découle n’ait 
pas atteint le clergé dont le revenu est encore attaché à 
la dîme des céréales. C’est cela qu’il faut modifier. 
L’évêque reste prudent comme le montre une note 
réservée aux curés : « Convaincu qu’il vaudrait mieux 
pour nous commencer doucement à agiter la ques-
tion », il n’en souhaite pas moins introduire « un sys-
tème […] en harmonie avec l’esprit du temps ». Il 
demande aux curés de préparer et d’annoncer la tran-
sition afin d’obvier « au pur et simple volontarisme ». 
En 1878, Charles La Rocque est encore à la recherche 
d’un moyen idéal. Il consulte ses curés et leur 
demande ses suggestions. Les réponses qu’il reçoit 
sont variées ; mais d’après une majorité des 52 répon-
dants, la dîme est encore préférable à la taxe foncière. 
Certes, les fidèles qui ne contribuent pas encore 
peuvent être d’accord là-dessus. Or, c’est précisément 
cela qu’il paraît urgent de modifier. Les évêques réu-
nis en concile provincial, en 1886, le reconnaissent. 
Mais ils refusent d’adopter une mesure générale, tout 
en sachant que la taxe en argent est la solution appli-
quée ici et là.
Cette urgence est vraisemblablement plus 
grande dans les paroisses où l’agriculture n’occupe 
plus la majorité des travailleurs. Phénomène qui croît 
avec le siècle et qui est particulièrement évident à 
Montréal. Davantage qu’ailleurs, le problème est 
compliqué. Les prescriptions locales, prises avant 
1890, ne conviennent plus. Celle que l’évêque Fabre 
annonce le 23 janvier 1890 particularise encore les 
paroisses en leur laissant le soin de fixer « une somme 
déterminée ». Comme cette formule est déjà en usage 
dans le diocèse et qu’elle « produit un bon résultat », 
il la croit suffisante. Apparemment, ce n’est pas le cas. 
À vrai dire, les paroisses de Montréal et de sa banlieue 
ne peuvent être assimilées aux autres paroisses du 
diocèse. Elles requièrent une solution adaptée à leurs 
caractéristiques. Fabre finit par le reconnaître, si bien 
que l’ordonnance du 19 octobre 1890 fixe un seul 
montant en argent : deux dollars par famille et un 
dollar pour les individus de 18 ans et plus, vivant en 
dehors de la famille7. L’année suivante, les évêques de 
Nicolet et de Trois-Rivières consolident les moyens 
déjà en application : la dîme sur les grains et la taxa-
tion sur le foin commercial, auxquelles s’ajoute un 
impôt en argent, appelé capitation.
Cette brève rétrospective a pris l’apparence 
d’un mouvement irrésistible aboutissant, en fin de 
course, à l’application d’un ensemble de moyens dont 
l’équilibre, sinon l’idéal, a pu être souligné par Mgr 
L.-A. Paquet. Rempli d’assurance, le propos rend mal 
compte des conjonctures et de la réalité vécue, dont il 
faut retracer les grandes lignes. Or, comme on l’a vu, 
l’hésitation et l’attentisme marquent d’abord la poli-
tique épiscopale. Puis, elle s’adapte et finit par impo-
ser le point de vue qui est le sien. À la toute fin du 
siècle dernier, l’épiscopat prend des dispositions uni-
verselles et il fait porter l’impôt sur les principaux 
produits du commerce ainsi que sur les revenus per-
sonnels. Mais avant ?
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est plus ou moins ouvert selon le bien-être collectif 
ou, en son contraire, selon la précarité matérielle des 
fidèles. Dans le cas des territoires en voie de colonisa-
tion et des paroisses jeunes, la diversité des moyens de 
subsistance est la règle et l’origine du financement du 
soutien accordé au prêtre est nécessairement varié. 
Voyons de plus près l’espace en évolution dans lequel 
le missionnaire se meut, ainsi que ses revenus.
Le mouvement de colonisation des cantons, 
amorcé à la fin du xviiie siècle par des immigrants 
américains auxquels viennent s’ajouter des 
Britanniques et des Irlandais, prend de l’ampleur dans 
le cours de la décennie 1820, parfois légèrement plus 
tôt comme dans la vallée de la Saint-François, pour 
devenir un fait massif au cours de la décennie suivante. 
Le Saguenay, l’Outaouais, le Haut-Richelieu, la 
Mauricie et les Bois-Francs sont les autres régions en 
voie de peuplement. Les squatters et les colons sont 
dispersés sur de vastes territoires. Là où la ligne des 
cantons s’appuie sur les limites des seigneuries, les 
curés des plus anciennes paroisses se déplacent pour 
182 La paroisse 
LES FORMES DU REVENU CURIAL
Historiquement, la première des ressources finan-
cières du clergé, la dîme des grains, reste longtemps à 
la base du régime de la « rétribution des curés ». Mais 
en réalité elle n’est jamais la seule source des revenus 
curiaux. Sous le régime de la colonisation française, 
l’évêque reçoit une certaine somme de la part du roi 
pour aider ses prêtres et ses missionnaires, là où les 
revenus décimaux ne suffisent pas à leur procurer un 
revenu jugé décent. Des facteurs aussi différents que 
la pénurie de prêtres, pour desservir les plus 
anciennes paroisses au cours de la première partie du 
xixe siècle, et la colonisation provoquent diverses 
réactions tant de la part de l’épiscopat, du clergé 
paroissial, des missionnaires que des fidèles. Bref, une 
grande variété de situations locales est créée et il 
importe de trouver des solutions aux nouveaux pro-
blèmes.
La situation optimale à laquelle pense l’épisco-
pat est celle où l’assemblée des fidèles, regroupés en 
paroisses, assure le soutien matériel de son pasteur 
grâce à l’impôt décimal et, au besoin, avec un supplé-
ment. La réalité en est parfois éloignée car l’éventail 
des moyens financiers mis à la disposition du clergé 
cHapelle De saiNt-alBert-De-WarWick eN 1877, coNstruite eN 1861.   
elle précèDe l’église actuelle Qui est De 1882.
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donner les services spirituels à la population. C’est le 
cas de Jean Raimbault8, un clerc français émigré en 
Angleterre où il fait l’apprentissage de l’anglais. Il 
vient ensuite à Québec où il est accueilli par l’évêque 
Hubert qui ressent le manque d’effectifs cléricaux. Il 
lui confère rapidement les ordres et l’envoie servir. La 
poursuite de sa carrière l’amène à la cure de Nicolet. 
C’est là qu’il se trouve en 1815 et d’où il part pour la 
garnison de Drummondville car une colonie mixte s’y 
implante en 1815. Il ouvre le premier registre d’état 
civil en 1816. Sa visite est semestrielle. En 1820, 
l’évêque lui enlève Drummondville qu’il confie au curé 
de Sorel, Jean-Baptiste Kelly qui s’y rend deux ou trois 
fois par année. Mais ce n’est qu’en 1825 que 
Drummondville a un prêtre résidant, Jean Holmes. Le 
territoire qu’il parcourt est considérable puisqu’il 
couvre tous les cantons entre Grantham et Ascott 
(Sherbrooke). Il fut progressivement divisé. En 1834, 
John McMahon fut affecté à la mission de Sherbrooke 
et des cantons situés entre Brompton et Stanstead. Son 
immense mission d’environ 6 000 km2 comptait, en 
1839, quelque 1 100 catholiques. Sa charge pastorale et 
celle de Holmes à Drummondville furent réduites 
avec l’installation de Hubert Robson à Kingsey, en 
1842. Un même schéma s’est produit dans les Bois-
Francs. Dans sa monographie sur le diocèse de Saint-
Hyacinthe au xixe siècle, Christine Hudon y voit une 
évolution semblable, bien que la présence des prêtres 
dans cette région soit un peu plus tardive, car les 
catholiques commencent à s’y installer surtout après 
1835.
Le traitement des missionnaires est certaine-
ment modeste, partout à la hauteur des moyens des 
colons dont la pauvreté ne doit pas faire de doute, 
surtout dans les premières années de défrichement. 
Mais un principe veut qu’on demande aux fidèles de 
subvenir à l’entretien de leur desservant. Celui-ci est 
d’ailleurs en mesure d’exiger une contribution de 
chacune de ses missions. Le 17 septembre 1856, celles 
de Saint-Étienne-des-Grès, Shawinigan et des Forges 
Saint-Maurice sont confiées à l’abbé Noiseux qui 
reçoit des deux premières « la dîme de patates et du 
foin suffisamment pour l’entretien d’un cheval. 
Quant aux habitants des Forges Saint-Maurice, ils 
continueront à payer 2 shillings et demi par commu-
niant tel qu’il a été réglé de tout temps par les évêques 
de Québec9 ». L’évêque La Rocque de Saint-Hyacinthe 
applique le même principe dans son diocèse. Au total, 
le salaire du prêtre résulte fréquemment de l’addition 
de plusieurs sources de revenus. Ainsi, la caisse Saint-
Thomas qui est une mutuelle et l’Œuvre de la 
Propagation de la Foi, établie au Québec en 1838-
1839, souvent sollicitée par les missionnaires, leur 
verse de nombreuses allocations. Elle continue de 
l’être fréquemment alors même que la mission a 
obtenu un prêtre résidant.
Les colons de la mission de Saint-Juste-de-
Kapibouska (Saint-Tite) désirent que leur desservant 
se fixe parmi eux. Guillemette loge, en effet, dans le 
presbytère du curé Olscamps, à Saint-Stanislas. Mais, 
visiblement, il a hâte d’en partir comme d’ailleurs son 
hôte a l’espoir de le voir s’en aller. De leur côté, les 
habitants de Saint-Tite sont disposés à s’engager 
« volontiers à payer la somme de 100 louis pour avoir 
le prêtre résident, en comptant un peu sur l’argent de 
la Propagation de la Foi10 ». Toutefois, selon l’évêque, 
il est clair que les Saints-Titiens ne sont pas encore en 
mesure de le soutenir adéquatement. Deux ans plus 
tard, ils sont prêts à s’obliger, par acte notarié, à payer 
« un supplément de 200 dollars par année jusqu’à ce 
que la dîme ordinaire ait atteint la somme de 400 dol-
lars ou pour au moins 5 ans à partir de 186011 ».
L’obtention d’un prêtre résidant marque une 
étape dans l’histoire de la paroisse. Il y a cependant 
une condition à remplir qui, vers 1850, est l’assurance 
de réunir la somme de 100 louis ou 400 dollars. Aux 
yeux de l’épiscopat, ce revenu paraît minimal. Dans le 
cas de plusieurs paroisses de colonisation, les cultiva-
teurs mettent plusieurs années avant de pouvoir ver-
ser l’équivalent en fruits décimaux. Les modalités de 
paiement sont alors fort variables et circonstancielles. 
Toutefois, la réalité locale s’embarrasse peu de règles 
strictes ou des principes de droit ecclésiastique. Les 
cas de figure sont ainsi fort nombreux et interdisent 
l’établissement d’un modèle unique. Seules comptent 
les possibilités qu’offrent les lieux.
Afin d’avoir un curé sur place, les habitants de 
Sainte-Gertrude, dans le comté de Nicolet, s’engagent 
devant notaire, au mois de novembre 1849. En plus 
de la dîme ordinaire, ils ont à verser un supplément 
fait de produits divers : une dîme de patates au 26e 
minot, pas moins de 40 cordes de « bons bois francs 
de deux pieds et demi de longueur, bûché et fendu en 
bonne saison, 600 bottes de foin de mil, le tout rendu 
au presbytère : avec droit de poursuite12 ». Cinq 
années plus tard, ils sont à nouveau mis dans l’obliga-
tion de s’engager par écrit envers leur curé pour sup-
pléer à l’insuffisance de la « dîme légale » et à lui livrer 
ce supplément « en temps convenable à sa demande ». 
De plus, quatre des signataires sont autorisés « à 
demander, retirer, faire payer et rendre au presbytère 
pour le curé, la dîme légale et le supplément13 ».
L’objectif commun est de suppléer le manque à 
gagner de la dîme des grains qui est la « dîme ordi-
naire ». Mais l’épiscopat veut des assurances de la part 
des fidèles. Il leur demande de s’engager formelle-
ment par un acte notarié. Le principe de l’engage-
ment écrit a été largement utilisé ainsi que le 
montrent des exemples nombreux pris dans le dio-
cèse de Saint-Hyacinthe. L’entente signée par les 
fidèles rend compte de la pression mise sur eux par 
un épiscopat habile à utiliser la menace de retirer le 
prêtre. L’évêque dicte ses conditions et il identifie les 
produits imposables. En d’autres mots, il s’agit de 
taxer d’autres produits que les céréales afin de procu-
rer un supplément de revenu.
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La pratique est ancienne et on peut croire que la 
commercialisation d’un produit agricole le désigne 
comme nouveau fruit décimal14. La pomme de terre 
est un exemple. Les notes de visite pastorale de 
l’évêque Jean-François Hubert, entre 1787 et 1791, 
montrent que les curés de plusieurs paroisses en per-
çoivent la dîme. À certains endroits du district de 
Trois-Rivières, comme à Sainte-Anne-de-la-Pérade et 
à Sainte-Geneviève-de-Batiscan, elle rapporte beau-
coup. La place que ce tubercule va prendre dans l’ali-
mentation et dans la production le pointe comme 
source du prélèvement fiscal. Mgr Cooke l’impose aux 
habitants des missions de Shawinigan et de Saint-
Étienne-des-Grès, en 1857. Son successeur Laflèche la 
fixe, à partir de la fin des années 1860, comme supplé-
ment dans plusieurs paroisses situées sur la rive sud 
du fleuve : Saint-Wenceslas, Sainte-Hélène-de-
Chester, Sainte-Eulalie et Saint-Samuel, pour ne don-
ner que ces exemples. Le taux est fixé au 26e minot, 
comme pour les grains. Le sucre d’érable est égale-
ment un produit monnayable. C’est déjà le cas à 
Saint-Romain-de-Winslow en 1862 ; dix ans plus 
tard, les habitants de Saint-Paul-de-Chester se voient 
imposer le taux de 2 % de cette récolte ; à la fin de la 
décennie ceux de Sainte-Thècle sont disposés à en 
payer la « dîme » pour obtenir un curé résidant15 ; 
comme les habitants de Saint-Paulin produisent 
beaucoup de sucre, l’évêque fixe le supplément à 
5 livres par famille. Ailleurs, comme à Saint-Louis-
de-Blandford, c’est le bois qui, en 1882, sert de sup-
plément. Remarquons que le versement en argent 
peut se substituer au produit en nature. Les fidèles de 
cette dernière paroisse se voient demander 1/2 corde 
de bois ou 50 cents.
En fait, le versement en espèces est une forme 
répandue du revenu ecclésiastique. Les exemples sont 
nombreux et les actes notariés qui formalisent l’en-
tente entre l’évêque et les groupes de fidèles ou encore 
le billet promissoire en disent la somme. À l’occasion, 
comme à Saint-Prosper, le 30 septembre 1853, le pas-
teur juge préférable de convertir en argent le verse-
ment en nature même si la somme en est inférieure ; 
un autre cas est celui de Saint-Paul-de-Chester où le 
pasteur donne son accord au curé, le 25 janvier 1871, 
pour conserver le fruit de la quête de l’Enfant-Jésus. 
Un autre encore est l’appoint fourni par la fabrique 
de Sainte-Anne-de-Danville autorisée, le 25 octobre 
1869, à donner un maximum de 100 dollars au curé à 
titre de complément à la dîme et à la souscription 
pour lui assurer une rémunération de 400 dollars. 
C’est cependant dans le cours des années 1870 que le 
versement en argent est généralisé. Mais la mesure n’a 
alors plus de rapport avec la précarité des revenus 
curiaux dans les paroisses neuves. Elle est plutôt la 
réponse de l’épiscopat aux conséquences provoquées 
par les changements économiques et sociaux et, plus 
particulièrement, à l’augmentation du nombre de 
fidèles qui ne vivent pas de l’agriculture.
La capitation est également un moyen de 
rejoindre les représentants des groupes sociaux aisés 
qui, pourtant, ne contribuent pas. Tel est le cas des 
médecins, des avocats, des notaires, des marchands. 
Le 12 février 1885, l’évêque Laflèche fixe une capita-
tion de 4 dollars pour les fidèles des paroisses de 
Saint-Guillaume, Saint-David et Yamaska dont la 
propriété est évaluée à plus de 400 dollars, mainte-
nant la dîme et le supplément pour les cultivateurs. 
L’imposition généralisée d’une capitation à tous les 
non-cultivateurs est en germe. L’évêque de Trois-
Rivières a le projet de l’établir, aussi sonde-t-il ses 
curés le 5 novembre 1880. Mais c’est seulement sept 
ans plus tard qu’il décide d’une mesure étendue à 
tous. Il impose un supplément, qu’il a d’ailleurs déjà 
établi dans plusieurs paroisses, là où le besoin se fait 
sentir. Doute-t-il de l’efficacité de la mesure, que le 
1er novembre 1889 il soumet au cardinal Taschereau 
un avis sur « un projet de capitation facultatif ». Il y 
est prévu que les curés et les paroissiens détermine-
raient « le quantum que chacun devra payer pour 
assurer au curé une rétribution convenable16 ». Ceci 
ne se fait pas et, au mois de décembre 1890, Laflèche 
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revient à la charge car les effets souhaités par la capi-
tation se font attendre. Il n’a d’autre choix que de 
s’adresser aux cultivateurs et de taxer la production 
de foin commercial. Il en fixe la valeur en argent. 
Mais il se dit disposé à agréer les ententes particu-
lières entre le curé et les fidèles, comme cela s’est fait 
dans les diocèses de Montréal et de Saint-Hyacinthe.
Les dispositions prises par l’épiscopat québécois 
ne remportent pas immédiatement les succès 
escomptés. Il existe une certaine opposition à la taxa-
tion sur le foin, rapidement contrée toutefois si on en 
croit le curé de la paroisse de Saint-Boniface-de-
Shawinigan. Pour ce qui est de la capitation, elle per-
mit de rejoindre un plus grand nombre de fidèles. 
Néanmoins, encore en 1904, disent les rapports des 
curés du diocèse de Nicolet, beaucoup parmi les jour-
naliers n’alimentaient pas la caisse de leurs revenus. Il 
reste que ces modifications apportées au système de 
la dîme vont tenir près d’un demi-siècle. C’est du 
moins ce qu’enseignent les cahiers des dîmes de Baie-
du-Febvre, de Nicolet et de Saint-Léonard-d’Aston.
Au cours du xixe siècle, l’épiscopat, soucieux de 
s’adapter aux changements économiques et aux 
transformations sociales, est maintes fois intervenu 
afin de satisfaire les besoins matériels du prêtre 
paroissial. Les exemples des paroisses de colonisation 
font soupçonner l’existence d’une grande diversité de 
situations financières au sein du clergé. L’ensemble 
des mesures prises par la hiérarchie a-t-il eu pour 
effet de combler les écarts entre les revenus curiaux ? 
Pour répondre à cette question, il faut se pencher sur 
leur composition et leur répartition. Voyons plus par-
ticulièrement ce qui en est dans les paroisses du 
comté de Champlain, dans la seconde moitié du xixe 
siècle.
RAFFERMISSEMENT DU REVENU CURIAL
En 1875, le diocèse trifluvien donne une image forte-
ment contrastée, car le maillage paroissial n’est pas 
encore complété, et plusieurs des 78 unités pastorales 
ont moins de vingt ans. Celles-ci sont d’ailleurs plus 
nombreuses sur la rive sud du fleuve Saint-Laurent 
qui divise le territoire diocésain en deux parties iné-
gales. Le nord regroupe 31 paroisses ou missions, et 
13 d’entre elles sont insérées dans les limites du comté 
de Champlain. Seule Sainte-Flore est sise du côté 
ouest de la rivière Saint-Maurice. Les plus anciennes, 
telles Batiscan et Champlain, longent le fleuve alors 
que les plus récentes, Saint-Tite et Sainte-Thècle, 
issues du dernier front pionnier, appartiennent au 
paysage des contreforts laurentidiens. Leur peuple-
ment et leur développement furent favorisés par la 
Batiscan et son affluent, la rivière des Envies, qui s’y 
jette à Saint-Stanislas.
À cette époque, le comté est également parsemé 
de plusieurs établissements industriels de taille 
moyenne : forges, fonderies, scieries et allumetteries. 
En 1871, les paroisses du comté regroupent 22 026 
personnes dont 29 % résident dans les villages de cette 
partie du diocèse. C’est toutefois dans les paroisses 
seigneuriales de La Pérade et de Sainte-Geneviève que 
leur population est la plus nombreuse. Autre caracté-
ristique significative, entre 1851 et 1871, la progres-
sion de la population non agricole est telle qu’elle est 
devenue majoritaire. Néanmoins, l’agriculture 
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FIGURE 1
Répartition des revenus des curés des paroisses et missions dans les diocèses de Trois-Rivières  
et de Saint-Hyacinthe, vers 1878











Diocèse de Trois-Rivières Diocèse de Saint-Hyacinthe
Moins de 400 $
400 à 599 $
600 à 799 $
800 à 999 $
plus de 1 000 $
(68 paroisses ou missions*) (57 paroisses ou missions)
Centre interuniversitaire d'études québécoises, 
François Guérard
Sources : AETR. Rapports annuels des curés 
et rapports des visites pastorales des évêques.
* Des informations financières manquent 
pour les autres unités pastorales.
domine largement l’économie et les revenus tirés de sa 
production procurent une très grande partie de ceux 
du clergé paroissial. Mais cette part varie en fonction 
des divers facteurs dont il fut déjà fait état : taille de la 
population, ancienneté de l’établissement, nature de 
l’économie et diversité professionnelle dans le travail. 
Ainsi qu’on va le voir, la combinaison changeante de 
ces divers facteurs, d’une paroisse à l’autre, a pour 
résultat de créer une large fourchette de revenus 
curiaux.
Dans chacun des deux diocèses, l’écart qui 
sépare les revenus curiaux est considérable. Mais les 
faibles revenus, inférieurs à 400 dollars, sont moins 
nombreux dans celui de Saint-Hyacinthe, récemment 
amputé (1874) de plusieurs paroisses au profit de 
Sherbrooke, que dans celui de Trois-Rivières. Le 
nombre élevé de paroisses de la seconde catégorie, 
400-599 dollars, accentue le contraste. L’addition des 
deux premières classes montre que presque la moitié 
des curés trifluviens reçoivent moins de 600 dollars, 
contre seulement 28 % de tous leurs collègues mas-
koutains. De surcroît, ceux-ci sont proportionnelle-
ment plus nombreux dans la catégorie des revenus les 
plus élevés. 
La disparité est également grande dans le dio-
cèse de Mgr Laflèche. Sa partie méridionale regroupe 
plus de missions, ainsi que davantage de paroisses 
jeunes et, en conséquence, davantage de cures à 
faibles revenus : 8 contre 3, au nord du fleuve. Par 
contre, une bonne dizaine de curés (37 %) de cette 
partie-ci du territoire diocésain jouissent de revenus 
supérieurs à 800 dollars. Ils sont douze (29 %) dans la 
grande région nicolétaine.
Ainsi que l’illustre l’Atlas historique des pra-
tiques religieuses, les écarts ne sont pas moins grands 
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cHapelle et presBytère De la missioN  
De saiNt-rocH-De-mékiNac, eNtre 1904 et 1912. 
ASTR 0386-41b.
FIGURE 2
Évolution du revenu curial des paroisses du comté de Champlain 































entre les six sous-régions du sud-ouest du Québec, 
appelées à devenir six diocèses distincts. Entre 1851 et 
1881, les revenus décimaux des paroisses de l’île de 
Montréal les placent entre les moins riches, situées 
dans les sous-régions de Joliette et de Saint-Jérôme, et 
les mieux nanties qui appartiennent à celles de 
Valleyfield, de Saint-Jean-Longueuil et de Saint-
Hyacinthe. Voyons-y beaucoup de similitudes avec les 
régions de la Mauricie et du Centre-du-Québec et 
l’existence d’une grande variation au sein même des 
sous-régions.
Les revenus curiaux du comté de Champlain 
offrent, en 1878, la même diversité. L’intérêt est main-
tenant d’examiner leur évolution sur la longue 
période 1857-189817.
De vingt ans en vingt ans, les revenus curiaux 
augmentent, parfois de façon considérable. Entre 
1857 et 1875, ils triplent à Saint-Maurice, doublent à 
Saint-Prosper et à Saint-Tite. D’autres paroisses 
affichent des revenus presque aussi bons : Batiscan, 
Champlain et La Pérade. Au cours des deux décennies 
suivantes, leur progression dans ces unités pastorales 
est nettement moindre. Seule la paroisse de Saint-Tite 
voit ses revenus doubler à nouveau. Celle de Cap-de-
la-Madeleine atteint presque ce niveau, alors qu’à La 
Pérade et à Saint-Narcisse la hausse est de moitié. 
Plusieurs paroisses ont un terroir riche et certaines, 
une population nombreuse, dont une part impor-
tante, part grandissante également, ne tire pas son 
revenu du sol. La Pérade, Saint-Maurice, Saint-
Stanislas et Saint-Tite en sont.
Dans les paroisses fluviales, pour l’ensemble des 
mêmes années, les familles de cultivateurs forment 
rarement plus de 50 % de l’ensemble des familles. Il 
en va autrement dans les paroisses de deuxième géné-
ration comme Saint-Maurice ou Saint-Stanislas, et de 
troisième génération comme Saint-Tite dont les 
pourcentages de familles de cultivateurs sont excep-
tionnellement inférieurs à 70 %. Cette proportion ne 
doit cependant pas masquer le très grand nombre de 
familles sans exploitation agricole qui y vivent. Vers 
1875, leurs curés retirent peu de leur apport collectif. 
Cela va changer dans le cours des années 1880, à la 
suite des mesures locales prises par l’évêque. Mais, 
encore vers 1898, ici et là, certains ne sont pas en 
mesure de payer la capitation. 
L’évolution du type de revenu est la consé-
quence directe des changements observables dans les 
activités économiques des populations locales. 
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TABLEAU 1
Familles contribuant au soutien du curé  
dans les paroisses du comté de Champlain,  
de 1875 à 1898 (en %)
  Ne
 Paroisse No. fam. Cult.  % Non. cult. contribuent  %
  pas
Champlain
 1875 280 145 52
 1883 296 116 39 180 180 100
 1886 290 148 51 142 102 72
 1898 246 109 44 137 10 9
La Pérade
 1875 474 220 46 254 254 100
 1881 475 245 52 230 150 65
 1886 490 214 44 276 115 42
 1898 464 214 46 250 25 10
Batiscan
 1876 169 85 50 84 68 81
 1888 159 83 52 76 36 47
 1898 140 80 57 60 20 33
Saint-Tite
 1880 307 292 95 15 15 100
 1886 427 347 81 80 80 100
 1898 500 350 70 150 35 23
Cap-de-la Madeleine
 1884 280 120 43 160 0 100
 1896 279 68 24 211 211 100
Saint-Maurice
 1878 501 420 80 81 81 100
 1884 570 454 80 116 116 100
 1896 495 356 72 139 40 29
Saint-Stanislas
 1878 511 351 69 160 160 100
 1884 540 440 81 100 100 100
 1896 434 303 70 131 27 41
Sources : AETR. Rapports annuels des curés et rapports des visites pastorales 
des évêques.
FIGURE 3 
Composition du revenu curial dans les paroisses  
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Sources : AETR. Rapports annuels des curés 


















Autour de 1875, la dîme compte, en moyenne, pour 
82,6 % du revenu total de 13 curés du comté. Vingt 
ans plus tard, autour de 1998, ce pourcentage a chuté 
à 58,5 %, soit 2 % de plus que pour l’ensemble des 22 
paroisses, comprenant les missions de Saint-Joseph et 
Saint-Roch. À la fin du siècle, rares sont les cures dont 
la dîme compose plus de 70 % du revenu total. 
Batiscan est d’ailleurs la seule parmi les paroisses flu-
viales avec 71 %, contre 61 % à Champlain et 42 % 
seulement à La Pérade. Si bien qu’à la fin du xixe 
siècle le revenu curial s’appuie sur des entrées davan-
tage diversifiées.
La famille, productrice des biens décimaux, est 
la principale source des revenus curiaux. Dans le fait, 
des écarts importants séparent la contribution de 
celle-ci, comme le montrent les exemples de 
Champlain, Saint-Maurice et Saint-Tite.
Il arrive même que certaines ne fournissent 
rien. Si bien que le soutien au curé est partagé inéga-
lement entre les paroissiens. À Batiscan par exemple, 
20 familles sont dans ce cas. Ceci a pour effet d’alour-
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FIGURE 4
Composition du revenu curial dans les paroisses  
du comté de Champlain vers 1898
FIGURE 5
Composition du revenu curial des paroisses  
du comté de Champlain vers 1875 et 1898  
(moyenne, en pourcentages)
Centre interuniversitaire d’études québécoises, François Guérard 
Sources : AETR. Rapports annuels des curés 

















































Le prélèvement curial, en 1898,  
dans les paroisses du comté de Champlain
(par familles et en dollars courants)
Paroisse Revenu du curé : Nombre de familles Nombre de familles 
 dîme et supplément  dans la paroisse (contribution moyenne 
 en $ par famille) contribuables
Saint-Maurice 1 415 495 455 (3,10)
Champlain 1 042 246 235 (4,43)
Saint-Tite 1 052 500 467 (2,25)
Batiscan 550 140  120 (4,58)
Sources : AETR. Rapports annuels des curés et rapports des visites pastorales des évêques.
TABLEAU 3
Le casuel en 1898 dans le comté de Champlain
(en dollars courants)
Paroisse Population Cure Fabrique Total
Saint-Maurice 3124 250 466 716
Saint-Tite 3000 350 454 804
Saint-Stanislas 2469 200 668 868
La Pérade 2469 555 1186 1751
Saint-Narcisse 2200 211 473 684
Sainte-Flore 1876 140 243 383
Sainte-Geneviève — — 
Mont-Carmel 1648 120 328 448
Sainte-Thècle 1548 92 240 332
Champlain 1574 335 462 797
Cap-de-la-Madeleine 1503 339 410 749
Saint-Prosper 1265 150 277 427
Saint-Séverin 1043 88 84 172
Batiscan 1030 150 400 550
Saint-Théophile 687 45 196 251
Saint-Luc — —
Saint-Adelphe 530 60 144 204
Moyenne .32
Note : La Pérade est exclue de la moyenne parce que le curé a inscrit un revenu extraordinaire. Il faut cependant remarquer 
qu’en 1886 il estimait à 86 cents la part fournie par chacun des communiants.
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Sources : AETR. Rapports annuels des curés 
et rapports des visites pastorales des évêques.
dir le fardeau moyen de toutes les autres. Elles paient, 
en effet, 4,58 $ au lieu de 3,92 $. Le paiement du 
casuel ne montre pas moins d’inégalité. Une première 
existe entre les fidèles. Ceux de Champlain versent 
0,50 $ chacun, contre 0,26 $ à Saint-Tite. La réparti-
tion de ce revenu entre la fabrique qui le perçoit et le 
curé, pour qui il est une composante de son revenu, 
n’obéit pas à la fixation d’une fraction prédéterminée. 
Il semble plutôt que des raisons locales, l’atteinte d’un 
objectif salarial en faveur du curé par exemple, soient 
prises en compte.
CONCLUSION
L’analyse de « la dîme » aura fait ressortir comment 
s’est structuré le revenu curial depuis le xviie siècle. Le 
premier des éléments est la dîme des produits natu-
rels, céréaliers principalement. Le faible rendement 
de cet impôt, selon les époques et les lieux, a amené 
l’épiscopat à favoriser l’introduction d’un deuxième 
élément pour suppléer au manque à gagner du 
prêtre : le supplément en argent, maintes fois constaté 
dans les paroisses de peuplement récent, et le supplé-
ment du foin. Enfin, l’Église a pris acte des change-
ments sociaux qui se produisaient au cœur même des 
campagnes et elle a créé une taxe en argent, la capita-
tion.
L’étude du prélèvement ecclésiastique a fait res-
sortir les circonstances de l’instauration des taxes au 
profit du clergé paroissial. Au début du xixe siècle, le 
legs de l’Église de la Nouvelle-France était encore bien 
vivant, et il a même résisté aux assauts des libéraux, 
au cœur du siècle. Le monde changeait. Après de 
nombreux tâtonnements, car il importait d’apporter 
des modifications au régime de taxation qui reposait 
trop exclusivement sur la levée de la dîme des pro-
duits agricoles, l’Église québécoise réussit à rejoindre 
tous les fidèles. Dans l’ensemble, les mesures parais-
saient mieux adaptées aux changements récents 
intervenus dans l’économie.
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FIGURE 6
Le casuel en 1898 dans le comté de Champlain 
(dollars courants par personne)
FIGURE 7
Le casuel dans les paroisses du comté  
de Champlain en 1898 
(dollars courants)
Centre interuniversitaire d'études québécoises, François Guérard
Sources : AETR. Rapports annuels des curés 
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évaluée à 200 dollars cette année-là, par un supplé-
ment de 4 % de la récolte de foin, de patates et de
sucre d’érable. Le curé précise l’ampleur de la récolte
de l’année : 75 000 bottes de foin, environ 1 500
minots de patates, 2 000 à 2 500 livres de sucre.
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